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Textes de la partie réglementaire 
du code de la santé publique pour les 

élections des conseils départementaux 
 

Composition des conseils départementaux 

Article D. 4132-1 du code de la santé publique 

Le conseil départemental de l'ordre des médecins est composé de six binômes titulaires et de six 
binômes suppléants si le nombre de médecins inscrits au dernier tableau publié est inférieur ou égal à 
cinq cents. Il comprend huit, dix, douze ou quatorze binômes titulaires, et autant de suppléants, 
suivant que ce nombre est respectivement supérieur à cinq cents, à deux mille, à sept mille ou à vingt 
mille. 

Procédure des élections 

Article R. 4123-1 du code de la santé publique 

Les élections au sein des conseils départementaux ont lieu dans les conditions prévues au chapitre V 
du présent titre. Le vote a lieu sur place ou par correspondance ou, lorsque le Conseil national l'a 
décidé en application de l'article R. 4125-22, par voie électronique. 

Liste des électeurs 

Article R. 4125-4 du code de la santé publique 

I.- La liste des électeurs inscrits au tableau de l'ordre concernés par l'élection, pour chaque conseil, 
est consultable par tout électeur au siège du conseil organisateur pendant les deux mois qui 
précèdent l'élection. Pour les élections des conseils départementaux, elle est en outre affichée au 
siège du conseil départemental. 

Dans les huit jours qui suivent la mise en consultation de la liste, les électeurs peuvent présenter au 
président du conseil organisateur des réclamations contre les inscriptions ou omissions. Celui-ci 
statue dans un délai de six jours. Ses décisions sont notifiées aux intéressés sans délai par tout 
moyen permettant de déterminer la date de réception. 

II. -Dans les trois jours qui suivent la date de réception de la notification, la décision du président du 
conseil organisateur peut être frappée de recours devant le tribunal d'instance compétent. 

Le recours devant le tribunal d'instance est présenté dans les formes prévues au premier alinéa de 
l'article R. 13 du code électoral. 

Le tribunal statue en dernier ressort, dans les dix jours de sa saisine, sur simple avertissement qu'il 
donne trois jours à l'avance à toutes les parties. La décision du tribunal est notifiée par le greffe dans 
les trois jours par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
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La décision n'est pas susceptible d'opposition. 

Elle peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation, formé dans les dix jours suivant la notification de la 
décision du tribunal d'instance. Celui-ci est soumis aux conditions définies aux articles R. 15-2 à R. 
15-6 du code électoral. 

La procédure est sans frais. 

III. La liste est définitivement close au plus tard trois jours avant la date du scrutin par le président du 
conseil organisateur. Les modifications intervenues en application du présent article sont portées à la 
connaissance du président du conseil départemental concerné. Pour les élections des conseils 
départementaux, ces modifications sont affichées au siège. 

Les modifications de la liste électorale décidées en application du présent article ne peuvent entraîner 
de modification du nombre des sièges à pourvoir. 

Appel à candidatures 

Article R. 4125-1-1 du code de la santé publique 

Au plus tard deux mois avant la date des élections aux conseils départementaux, le président du 
conseil organisateur, ou à défaut le président du Conseil national, adresse une convocation 
individuelle à chaque électeur. 

Cette convocation indique : 

1° Le nombre de binômes de candidats ou de candidats à élire, titulaires et, le cas échéant 
suppléants; 

2° Le lieu et la date de l'élection, les modalités ainsi que l'heure d'ouverture et de fermeture du scrutin. 
En cas de vote sur place, celui-ci dure au minimum deux heures ; 

3° Les formalités à accomplir pour le dépôt des candidatures conformément aux dispositions des 
articles R. 4125-6 et R. 4125-7 ; 

4° La possibilité pour chaque binôme de candidats ou candidat de rédiger à l'attention des électeurs 
une profession de foi qui est jointe à l'envoi des documents électoraux. Celle-ci, rédigée en français 
sur une page qui ne peut dépasser le format de 210 × 297 mm en noir et blanc, ne peut être 
consacrée qu'à la présentation des candidats au nom desquels elle est diffusée et à des questions 
entrant dans le champ de compétence de l'ordre défini à l'article L. 4121-2. 

Eligibilité 

Article R. 4125-3 du code de la santé publique 

Le candidat à une élection d'un conseil ou d'une chambre disciplinaire doit être inscrit au tableau du 
conseil départemental ou territorial concerné par l'élection, ou de l'un des conseils départementaux 
situés dans le ressort de la région ou de l'interrégion concernée par l'élection. 
 
Le candidat à une élection d'un conseil ou d'une chambre disciplinaire doit être à jour de sa cotisation 
ordinale. 
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Rééligibilité et durée des mandats 

Article R. 4125-5 du code de la santé publique 

Les conseillers ordinaux sont élus pour six ans et renouvelables par moitié tous les trois ans. 
 
Le mandat des conseillers et des membres des chambres disciplinaires prend fin à la date de 
proclamation des résultats de l'élection destinée à renouveler leur siège. 
 
Les membres sortants des conseils ou des chambres disciplinaires, titulaires ou suppléants, sont 
rééligibles. 
 
Un membre suppléant d'un conseil ou d'une chambre disciplinaire qui n'est pas en fin de mandat peut 
présenter sa candidature aux mêmes instances sans devoir préalablement démissionner. 

Déclaration de candidature 

Article R. 4125-6 du code de la santé publique 

Trente jours au moins avant le jour de l'élection, les candidats déposent au siège du conseil 
organisateur contre récépissé leur déclaration de candidature revêtue de leur signature ou la font 
connaître au président de ce même conseil, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. 
 
Toute candidature parvenue après l'expiration de ce délai est irrecevable. 
 
Le dernier jour de réception des candidatures, celle-ci est close à seize heures. Si ce jour est un 
samedi, un dimanche, un jour férié ou chômé, la réception des déclarations de candidature est close 
le jour ouvrable précédent à seize heures. 

Article R. 4125-7 du code de la santé publique 

Chaque candidat remplit une déclaration de candidature dans laquelle il indique ses nom et prénoms, 
sa date de naissance, son adresse, ses titres, son mode d'exercice, sa qualification professionnelle et, 
le cas échéant, ses fonctions ordinales ou dans les organismes professionnels, actuelles et, le cas 
échéant, passées. 

Sauf lorsque le scrutin est uninominal, il mentionne l'autre candidat avec lequel il se présente au sein 
d'un même binôme et produit son acceptation. Les candidats présentés en binôme peuvent souscrire 
une déclaration conjointe de candidature. 

Pour les élections des conseils, le candidat peut joindre une profession de foi à l'attention des 
électeurs rédigée dans les conditions prévues par les dispositions du 4° de l'article R. 4125-9. Le 
binôme de candidats produit une seule profession de foi. 

La liste des candidats est paraphée par le président du conseil organisateur, ou la personne qu'il 
délègue selon des modalités fixées par le règlement électoral de l'ordre. 

Retrait de candidature 

Article R. 4125-8 du code de la santé publique 

Le retrait par un candidat, un binôme de candidats ou l'un des membres du binôme de sa candidature 
à un conseil ne peut intervenir que dans l'intervalle compris entre le dépôt de celle-ci et la date d'envoi 
des instruments de vote prévue à l'article R. 4125-10. Le retrait de candidature d'un seul des membres 
du binôme entraine le retrait de la candidature de l'ensemble du binôme.  
 
Le retrait de candidatures aux chambres disciplinaires peut intervenir quinze jours au plus tard avant la date de scrutin.  
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Il est notifié au conseil intéressé par lettre recommandée avec avis de réception ou déposé au siège 
du conseil contre récépissé. 

Envoi du matériel de vote 

Article R. 4125-10 du code de la santé publique 

Le président du conseil organisateur ou, à défaut, le président du Conseil national, adresse à tous les électeurs 
du ressort de l'instance concernée, quinze jours au moins avant la date de l'élection, la liste des binômes de 
candidats ou candidats, imprimée à partir du nom du candidat composant le binôme, le plus avancé, dans 
l'ordre alphabétique à partir d'une lettre tirée au sort, des noms des candidats composant le binôme, sur papier 
blanc, en indiquant leurs adresses, leurs dates de naissance, leurs qualifications et, le cas échéant, leurs 
fonctions actuelles ou passées dans les instances ordinales et organismes professionnels. Cette liste peut servir 
de bulletin de vote. Sont joints à cette liste les professions de foi rédigées, le cas échéant par les binômes de 
candidats, à l'attention des électeurs, ainsi que toutes indications sur les modalités du vote. 
 
Le président envoie en même temps aux électeurs les instruments de vote, comportant une ou deux 
enveloppes opaques. La première enveloppe est destinée à contenir le bulletin de vote et ne comporte aucun 
signe de reconnaissance. La seconde enveloppe, qui n'est envoyée que pour les scrutins comportant un vote 
par correspondance, est destinée à contenir la première enveloppe et porte les suscriptions suivantes : 
 
1° Nom du conseil (national, nom de la région, de l'interrégion, du territoire ou du département) ; 
 
2° Election du (date de l'élection). 

Vote  

Article R. 4125-11 du code de la santé publique 

Lorsque le vote a lieu par correspondance, il est adressé ou déposé obligatoirement au siège du conseil organisateur 
concerné. 
 
Le scrutin prend fin le jour de l'élection à l'heure précisée lors de l'annonce des élections. 
 
Aucun vote ne peut être reçu après la déclaration de clôture. 

Article R. 4125-12 du code de la santé publique 

Le bulletin de vote ne peut pas comporter, à peine de nullité, un nombre de noms supérieur au 
nombre de sièges de titulaires, et le cas échéant de suppléants, de binômes de candidats ou de 
candidats à pourvoir, ni de signe de reconnaissance. Sous ces réserves, l'électeur peut voter sur 
papier libre.  
 
Lorsque l'électeur utilise comme bulletin de vote l'exemplaire de la liste des candidats qui lui a été envoyé 
conformément à l'article R. 4125-10, il coche sur cette liste les binômes de candidats ou les candidats qu'il entend 
élire.  
 
L'électeur place son bulletin dans l'enveloppe destinée à le contenir.  
 
En cas de vote par correspondance, l'enveloppe contenant le bulletin de vote et sur laquelle le votant 
ne porte aucune inscription est placée, fermée, dans la deuxième enveloppe sur laquelle sont 
mentionnés les noms, prénoms et adresse du votant. Cette enveloppe est, à peine de nullité du vote, 
revêtue de la signature manuscrite du votant. 
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Enregistrement des votes par correspondance 

Article R. 4125-13 du code de la santé publique 

Les votes par correspondance sont conservés dans une boîte, scellée en présence du bureau du 
conseil concerné. Les noms, prénoms ainsi que l'adresse du votant par correspondance sont 
enregistrés par ordre d'arrivée. 

Scrutin 

Article R. 4125-2 du code de la santé publique 

Le vote par procuration n'est pas admis.  
 
Pour les élections à une chambre disciplinaire sont électeurs les membres titulaires présents. 

Article R. 4125-14 du code de la santé publique 

Les votes par correspondance parvenus après l'ouverture du scrutin n'entrent pas en compte dans le 
dépouillement. Les électeurs qui ont voté par correspondance ne peuvent prendre part au vote à 
l'assemblée. 

Article R. 4125-15 du code de la santé publique 

En cas de vote sur place, les électeurs sont réunis pour procéder au vote. 
 
Le président du conseil concerné ou l'un de ses représentants dûment mandaté à cet effet ouvre la 
séance et invite l'assemblée à élire un bureau de vote composé d'un président et de deux assesseurs, 
qui désigne ensuite autant de scrutateurs que nécessaire. Chacun d'eux a à sa disposition une liste 
des électeurs et la liste des électeurs ayant voté par correspondance. Il pointe les votants et s'assure 
qu'aucun d'entre eux n'a voté par correspondance. 

Article R. 4125-16 du code de la santé publique 

Lors du scrutin sur place, des listes de binômes de candidats ou de candidats, identiques à celles 
mentionnées à l'article R. 4125-10, ainsi que des enveloppes sont mises à la disposition des électeurs 
présents.  
 
L'ouverture du scrutin est annoncée et la clôture prononcée par le président du bureau de vote 
conformément aux indications portées sur les convocations.  
 
A l'ouverture du scrutin, le président du bureau de vote fait constater que l'urne est vide.  
 
Il est ensuite procédé au vote.  
 
Le scrutin est secret. Les moyens nécessaires sont mis à la disposition des électeurs pour préserver 
la liberté et le secret de leur vote.  
 
Aussitôt la clôture prononcée, la boîte scellée contenant les votes par correspondance est ouverte, les 
enveloppes sont comptées et ouvertes et les enveloppes anonymes qu'elles contiennent sont placées 
dans l'urne. 

Dépouillement et résultats 

Article R. 4125-17 du code de la santé publique 

Quelles que soient les modalités du vote, le dépouillement est conduit sans désemparer le jour de 
l'élection, au siège du conseil concerné, en séance publique, sous la surveillance des membres d'un 
bureau de vote, composé, sauf dans le cas mentionné au second alinéa de l'article R. 4125-15, d'un 
président et d'au moins deux assesseurs, désignés par le président du conseil concerné sur 
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proposition du bureau de ce conseil.  
 
Les assesseurs comptent le nombre de voix obtenues par chacun des binômes de candidats ou 
candidats.  
 
Le bureau de vote statue sur la validité des bulletins et des enveloppes qui sont non réglementaires, 
portent des signes intérieurs ou extérieurs de reconnaissance ou des mentions injurieuses. Ceux dont 
la validité ne peut être prise en compte sont annexés au procès-verbal.  
 
Sont proclamés élus en qualité de membres titulaires les binômes de candidats ou les candidats ayant 
obtenu le plus grand nombre de voix jusqu'à concurrence du nombre de sièges à pourvoir. Lorsque le 
conseil ou la chambre disciplinaire comporte des suppléants, sont proclamés élus en qualité de 
membres suppléants les binômes de candidats ou les candidats suivants dans l'ordre du nombre de 
voix obtenues et jusqu'à concurrence du nombre de sièges de suppléants à pourvoir. En cas d'égalité 
des voix, le binôme de candidats comportant le candidat le plus âgé ou le candidat le plus âgé est 
proclamé élu. 

• Associés d’une S.E.L 

Article R. 4113-10 du code de la santé publique 

Chaque associé demeure individuellement électeur et éligible au conseil de l'ordre, sans que la 
société soit elle-même électrice ou éligible. 

Toutefois, le conseil départemental de l'ordre ne peut comprendre des associés d'une même société 
dans une proportion supérieure à un cinquième de ses membres. 

Quand le nombre de praticiens associés de la même société élus au conseil départemental dépasse 
cette proportion, les élus sont éliminés successivement, dans l'ordre inverse du nombre de suffrages 
obtenus, de façon que ceux qui sont appelés à siéger au conseil n'excèdent pas la proportion prévue 
à l'alinéa précédent. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est appelé à siéger. 

• Associés d’une S.C.P 

Article R. 4113-82 du code de la santé publique 

Chaque associé demeure individuellement électeur et éligible au conseil de l'ordre sans que la société 
soit elle-même électrice ou éligible. 

Toutefois, le conseil départemental de l'ordre ne peut comprendre des associés d'une même société 
dans une proportion supérieure à un tiers de ses membres. 

Quand le nombre de membres de la même société élus au conseil départemental dépasse cette 
proportion, les élus sont éliminés successivement, dans l'ordre inverse du nombre de suffrages 
obtenus, de façon que ceux qui sont appelés à siéger au conseil n'excèdent pas la proportion prévue 
à l'alinéa précédent. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est appelé à siéger. 

Procès-verbal  

Article R. 4125-18 du code de la santé publique 

Un procès-verbal de l'élection est immédiatement établi. Il indique l'heure d'ouverture de la séance et 
l'heure de sa clôture, le décompte des voix obtenues par chaque binôme de candidats ou candidat et 
le résultat des élections. Il mentionne les réclamations éventuelles ainsi que les décisions motivées 
prises par le bureau de vote sur les incidents qui ont pu se produire au cours des opérations de vote. 
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Les bulletins de vote et enveloppes déclarés nuls ou contestés y sont annexés. Les autres bulletins 
ainsi que l'original du procès-verbal et ses annexes sont conservés au siège du conseil concerné, 
sous plis cachetés, pendant les trois mois qui suivent l'élection ou, si l'élection est déférée aux 
instances compétentes, jusqu'à la décision définitive. 
 
Le procès-verbal de l'élection est signé des membres du bureau de vote. 
 
Dès l'établissement du procès-verbal, les résultats sont proclamés par le président du bureau de vote. 
 
L'assemblée ne peut être déclarée close qu'après la proclamation des résultats du scrutin et la 
signature du procès-verbal. 
 
Une copie du procès-verbal est adressée immédiatement : 
 
1° Pour les élections des conseils départementaux, au conseil régional ou interrégional, au Conseil 
national, au directeur général de l'agence régionale de santé et au ministre chargé de la santé ; 
 
2° Pour les élections des conseils régionaux et interrégionaux et des chambres disciplinaires de 
première instance, au Conseil national, au directeur général de l'agence régionale de santé et au 
ministre chargé de la santé ; 
 
3° Pour les élections du Conseil national et de la chambre disciplinaire nationale, au ministre chargé 
de la santé. 

Article R. 4125-19 du code de la santé publique 

Les résultats des élections sont publiés sur les sites internet du conseil concerné et du Conseil 
national ainsi que dans le premier bulletin de l'ordre national qui paraît après le scrutin. 

Article R. 4123-2 du code de la santé publique 

Le résultat des élections du conseil départemental est publié sans délai par le directeur général de 
l'agence régionale de santé sur le site internet de l'agence. 

Délai de recours 

Article R. 4125-21 du code de la santé publique 

Le délai de recours devant le tribunal administratif contre les élections aux conseils et aux chambres 
disciplinaires est de quinze jours. 
 
Ce délai court, pour les électeurs, à compter du jour de l'élection et, pour les directeurs généraux des 
agences régionales de santé ou le ministre chargé de la santé, à compter du jour de réception de la 
notification du procès-verbal de l'élection. 

Election du Président et du Bureau 

Article R4125-26 du code de la santé publique 

Dans l'intervalle entre le jour de la proclamation des résultats et la première séance du conseil qui suit 
le renouvellement par moitié, au cours de laquelle il est procédé à l'élection du nouveau bureau, le 
bureau en place assure le suivi des affaires courantes. 

Article R4125-27 du code de la santé publique 

Le vote par procuration n'est pas admis. 
 
Pour l'élection des membres du bureau des conseils, sont électeurs les membres titulaires présents. 
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Article R4125-28 du code de la santé publique 

A la première réunion qui suit le renouvellement par moitié et sous la présidence du doyen d'âge, le 
conseil concerné, réuni en séance plénière, élit son président et les autres membres du bureau parmi 
les membres titulaires. 
 
Le bureau comporte au minimum le président et un trésorier. Son effectif ne peut excéder les deux 
cinquièmes du nombre total des membres titulaires lorsque ce nombre est supérieur à huit. 
 
L'élection à chacune de ces fonctions ne peut avoir lieu que si le quorum est atteint. 
 
L'élection a lieu à bulletin secret, au scrutin uninominal majoritaire à deux tours. La majorité absolue 
des suffrages exprimés est requise au premier tour. Au second tour, l'élection a lieu à la majorité 
relative. 
 
En cas d'égalité des voix des candidats arrivés en tête à l'issue du second tour, le candidat le plus âgé 
est proclamé élu. 
 
La composition du bureau peut être précisé par le règlement électoral propre à chaque ordre. 

Article R4125-29 du code de la santé publique 

Lorsque le président ou un membre du bureau vient à cesser ses fonctions pour une cause 
quelconque avant le prochain renouvellement par moitié, le conseil concerné procède à l'élection d'un 
nouveau président ou d'un nouveau membre dans les conditions prévues à la présente section. 

 

 


